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1. Présentation de la commune 

 

 

Commune de GEUDERTHEIM 

83, rue du Gal de Gaulle 

67170 GEUDERTHEIM 

 

Téléphone : 03.88.51.12.61 

Courrier électronique : infos@geudertheim.fr 

 

 

Pays :   France 

Région :    Grand Est 

Département :   Bas-Rhin 

Arrondissement : Haguenau-Wissembourg 

Canton :   Brumath 

Intercommunalité : Communauté de Communes de la Basse-Zorn 

Maire :    Pierre Gross 

Code postal :  67170 

Code Insee :  67156 

Population :  2726 habitants 

Densité :   240 hab/km2 

Altitude :   Minimum 133 m – Maximum 188 m 

Superficie :  11,27 km2 

mailto:infos@geudertheim.fr
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2. Glossaire 

 

 

ADNR : Accord Européen relatif au transport de marchandises dangereuses par la navigation  

ADR : Accord Européen relatif au transport de marchandises dangereuses 

CLIC : Comité local d’information et de concertation  

DCS : Dossier communal de sauvegarde 

DDRM : Dossier départemental des risques majeurs 

DICRIM :Dossier d’information communal sur les risques majeurs  

DIREN : Direction régionale d l’environnement 

DRIRE : Direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement  

EMA : Elément mobile d’alerte 

ICPE : Installation classée pour la Protection de l’environnement 

IGN : Institut géographique national 

PCS : Plan communal de sauvegarde  

PLU : Plan local d’urbanisme 

POI : Plan d’opération interne  

POS : Plan d’occupation des sols 

PPI : Plan particulier d’intervention 

PPMS : Plan particulier de mise en sécurité  

PPR : Plan de prévention des risques 

PSS : Plan des surfaces submersibles 

RID : Règlement des transports internationaux ferroviaires  

TMD : Transport des matières dangereuses 

CdCC : Cellule de crise communale  

SPC : Service de prévision des crues 
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3. Le mot du maire 

 

 

 
Chères Concitoyennes, chers Concitoyens, 

 

La sécurité des habitants de Geudertheim est l'une des préoccupations majeures de l'équipe 

municipale et de moi-même. 

 
Inondations, coulées de boue et accidents de transport de matières dangereuses autant 

d'évènements exceptionnels qui peuvent s'avérer graves et préjudiciables à la sécurité et à 

la salubrité publiques. 

 
Ces risques majeurs que notre commune peut subir, nous les connaissons, nous devons 

tout faire pour les minimiser, mais si nous ne pouvons les maîtriser, nous devons les prévenir 

et préparer la population à cette éventualité. 

 

L'article L 125-2 du Code de l'Environnement stipule que : « le citoyen a le droit à l'information 

sur les risques qu'il encourt et sur les mesures de sauvegarde pour s'en protéger ». 

 
Aussi, c'est dans un souci d'information et de prévention que nous avons élaboré ce présent 

Document d'Information Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM). Ce document 

recense les risques majeurs encourus par notre commune à ce jour, tout en informant sur 

les mesures de prévention, de protection et d'alerte. Il est à votre disposition en Mairie où 

vous pourrez le consulter. 

 
En complément de ce travail d'information, la Commune a élaboré un Plan Communal de 

Sauvegarde (PCS) ayant pour objectif l'organisation, au niveau communal, des secours en 

cas d'évènement. 

 
A tout moment, vous et vos proches pouvez être concernés par ces catastrophes, il est 

important que vous soyez dès à présent conscients du danger qui peut arriver, afin que 

vous tous puissiez acquérir les bons comportements et réflexes qui sauvent ». 

 
 

PRÉVENIR POUR MIEUX RÉAGIR 

 
 
 
 

Le Maire Pierre GROSS 
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4. Présentation du risque majeur 

 

 
Le risque majeur, vous connaissez : vous appelez cela une catastrophe. Il a deux caractéristiques 

essentielles : 

Sa gravité, si lourde à supporter par les populations, voire par les États : nombreuses victimes, 

dommages importants aux biens et à l'environnement, 

Sa fréquence, si faible qu'on pourrait être tenté de l'oublier et de ne pas se préparer à sa survenue. 

 

3 domaines peuvent être illustrés par l’exemple de l’accident routier. 

Domaine 1 : 

Événement à fréquence très élevée et de faible gravité qui est du domaine du risque INDIVIDUEL : c’est 

l’accident de voiture avec tôles froissées, dégâts matériels (plusieurs millions d’accidents par an en 

France). 

Domaine 2 : 

Événement à fréquence moyenne aux conséquences graves : victimes et dégâts importants : plusieurs 

milliers de décès par an en France. 

Domaine 3 : 

Événement à fréquence faible et de grande gravité. On aborde alors le domaine du risque COLLECTIF 

: c’est le risque MAJEUR (explosion de l’usine AZF de Toulouse le 21 septembre 2001 31 morts, 2500 

blessés, déraillement de la rame de test du TGV à Eckwersheim le 14 novembre 2015, 11 morts, 42 

blessés). 

 

Les différents types de risques majeurs auxquels chacun de nous peut être exposé sont regroupés en 

deux grandes familles : 

Les risques naturels : avalanche, feu de forêt, inondation, mouvement de terrain, cyclone, tempête, 

séisme et éruption volcanique,… 

Les risques technologiques : d'origine anthropique, ils regroupent les risques industriels, nucléaires, 

biologiques, de ruptures de barrage, les transports de matières dangereuses... 

 

Un évènement potentiellement dangereux - ALÉA - n'est un RISQUE MAJEUR que s'il s'applique à une 

zone où des ENJEUX humains, économiques ou environnementaux sont en présence. 

 

" La définition que je donne du risque majeur, c'est la menace sur l'homme et son environnement direct, 

sur ses installations, la menace dont la gravité est telle que la société se trouve absolument dépassée 

par l'immensité du désastre ". Haroun TAZIEFF 

Ainsi la société comme l'individu doivent s'organiser pour y faire face. 

 

LE RISQUE MAJEUR EST DONC LA CONFRONTATION D'UN ALÉA AVEC DES ENJEUX.  
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5. Information préventive 

 
L'information préventive consiste à renseigner le citoyen sur les risques majeurs susceptibles de 

survenir sur des lieux de vie, de travail, de vacances 

 

5.1 CADRE LÉGISLATIF 
 

-  Information préventive 

 

Article L 125-2 du Code de l'Environnement pour le droit à l'information de chaque citoyen quant aux 

risques qu'il encourt et les mesures de sauvegarde pour s'en protéger. 

Décret n°90-918 du 11 Octobre 1990, modifié par le décret n°2004-553 du 9 juin 2004 relatif à 

l'exercice du droit à l'information sur les risques majeurs, précise le contenu et la forme de cette 

information. 

Loi n°2003-699 du 30/07/03, relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 

réparation des dommages. 

Loi n°2004-811 du 13/08/04, relative aux mesures de prévention et de sauvegarde, ainsi qu’une 

information à la population tous les 2 ans pour les communes pour lesquelles un Plan de Prévention 

des Risques (PPR) a été prescrit. 

Décret n° 2005-1156 du 13/09/05, relatif au plan communal de sauvegarde et pris pour application de 

l'article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 

 

- Information Acquéreur Locataire 

 

Article L 125-2 et L 125-23 à 27 du Code de l'Environnement pour le droit à l’information des 

acquéreurs bailleurs. 

Décret n°2005-134 du 15 février 2005 relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens 

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs 

Décret n°91-461 du 14 mai 1991 modifié relatif à la prévention des risques sismiques. 

 

5.2 LES DOCUMENTS D'INFORMATION 
 

❑ Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) par la préfecture : Conformément à 
l’article R125-11 du Code de l’Environnement, le préfet consigne dans un dossier établi au 
niveau départemental (le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs – D.D.R.M.), les 
informations essentielles sur les risques naturels et technologiques majeurs du département. 

 

❑ Dossier Communal Synthétique (DCS) par la Préfecture : Au même titre que le document 
d'information communal sur les risques majeurs (DICRIM) et le dossier départemental des 
risques majeurs (DDRM), le DCS est un document d'information réglementaire. Il représente 
les risques naturels et technologiques menaçant le territoire de la commune. Il est réalisé par 
les services préfectoraux et notifié par arrêté préfectoral au maire, afin que ce dernier puisse 
élaborer le DICRIM.. 
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❑ Document d'Information Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM): Conformément au 

décret du 11 octobre 1990, Il contient les données locales, départementales et nationales 
nécessaires à l'information des citoyens au titre du droit à l'information. Élaboré à partir des 
informations disponibles transmises par le représentant de l’Etat dans le département, le Préfet, 
il contient quatre grands types d'informations : 

 

• la connaissance des risques naturels et technologiques dans la commune, 

• les mesures prises par la commune, avec des exemples de réalisation, 

• les mesures de sauvegarde à respecter en cas de danger ou d’alerte, 

• le plan d'affichage de ces consignes : le maire définit le plan d'affichage réglementaire dans 
la commune, dans les locaux et terrains mentionnés dans le décret, selon l’arrêté du 27 
mai 2003 relatif à l’affichage des consignes de sécurité devant être portées à la 
connaissance du public. 

 

❑ Plan Communal de Sauvegarde (PCS) par la commune : L'objectif du PCS (Plan Communal 
de Sauvegarde) est de mettre en œuvre une organisation prévue à l’avance au niveau 
communal (testée et améliorée régulièrement) en cas de survenance d'évènements graves afin 
de sauvegarder des vies humaines, diminuer les dégâts et protéger l'environnement. 
L'organisation va en fait coordonner les moyens et services existants pour optimiser la réaction 
en créant la Cellule de Crise Communale (CdCC). 

 

❑ Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) : établi dans chaque école, il assure l'organisation 
à suivre pour vos enfants: 

 

• un objectif culturel permettant une meilleure prise en compte des risques majeurs par les 
élèves, de la diminution de leur vulnérabilité (concept de mitigation) et des mesures de 
protection des hommes et de l'environnement ; 

• un objectif opérationnel, pour assurer ensemble la sécurité des personnes et des biens 
dans le cadre du PPMS de l'établissement, en particulier si le risque survient dans 
l'établissement scolaire, pendant les heures de présence des membres de la communauté 
scolaire. 
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5.3 LES ÉCOLES 

 

En France, la formation à l'école est développée par les Ministères de l'Éducation Nationale et de la 

Transition Ecologique et Cohésion des Territoires. 

Cela contribue à ce que la connaissance du risque majeur et la protection de l'environnement entrent 

dans la culture du citoyen et dans sa vie de tous les jours. 

En cas de catastrophe, un PPMS est mis en place dans l'établissement scolaire afin de protéger au 

mieux vos enfants. 

Il est donc recommandé de ne pas aller les chercher pour ne pas les confronter au danger. 

L’objectif du PPMS est de mettre en place une organisation interne à l’établissement permettant 

d’assurer la sécurité des élèves et des personnels, en attendant l’arrivée des secours. 

Pour chacun des risques majeurs auxquels l’établissement est exposé et pour chacune des situations 

identifiées (cantine, récréation, …), le PPMS doit permettre de répondre aux six questions suivantes : 

 

• Quand déclencher l’alerte ? 

• Comment déclencher l’alerte ? 

• Où et comment mettre les élèves en sûreté ? 

• Comment gérer la communication avec l’extérieur ? 

• Quelles consignes appliquées dans l’immédiat ? 

• Quels documents et ressources sont indispensables ? 

 

5.4 L'ORGANISATION DES SECOURS 

 

C'est au Maire qu'il appartient de veiller à la sécurité de ses administrés et de prendre toutes les 

mesures nécessaires à leur protection. C'est la raison pour laquelle la commune s'est dotée d'un Plan 

Communal de Sauvegarde (PCS). 

Ce Plan Communal de Sauvegarde qui est un document obligatoire ne se substitue pas aux plans 

départementaux de secours mis en place, mais il est complémentaire. Le PCS définit les bases d'un 

dispositif opérationnel dont l'objectif n'est pas de tout prévoir mais d'identifier et d'organiser par 

anticipation les principales fonctions, missions et actions pour faire face à toutes situations de crise. 

Dans ce cadre, le PCS : 

• ne modifie pas les bases juridiques du partage de compétence entre le maire et le préfet 
pour la direction des opérations de secours,  

• constitue le maillon local de l'organisation de la sécurité civile,  

• doit permettre de gérer les différentes phases d'un évènement de sécurité civile : l'urgence, 
la post-urgence et le retour à la normale, 

• intègre le processus d'information préventive, pour faire du citoyen le premier acteur de la 
sécurité civile, 

• est à configuration variable, afin de tenir compte de la taille et des moyens de la commune, 

• et doit permettre le développement d'une culture communale et citoyenne de sécurité 
civile. 

 

  



 

Mise à jour : 23/05/2023    Page 10 sur 25 

5.5 LES BONS RÉFLEXES 

 

CE QU'IL NE FAUT PAS FAIRE 

 

Se rendre sur les lieux de l’accident ou à proximité : il ne faut pas gêner les secours 

Aller chercher les enfants à l’école (les enseignants les mettront en sécurité. Ils connaissent les 

consignes et appliquent un Plan Particulier de Mise en Sécurité d’élèves (PPMS)) 

Encombrer les lignes téléphoniques 

Fumer, générer une flamme ou étincelle 

 

CE QU'IL FAUT FAIRE 

 

Respecter le signal d’alerte 

Disposer d’un poste radio 

Ecouter la radio et respecter les consignes 

Après le signal d’appel de la sirène (son montant et descendant émis trois fois durant une minute),    

se confiner et écouter la radio  

La fin de l’alerte est donnée par un son continu de 30 secondes, il signifie « vous pouvez sortir » 

 

 

Pour bien connaître le signal vous pouvez l’écouter en scannant le QR code :  

 

en suivant le lien : https://www.youtube.com/watch?v=Gcmsvq2UpKU 

 

 

LES NUMÉROS D'URGENCE ET LES FREQUENCES RADIO 

 

Pompiers : 18    SAMU : 15 

Appel d’urgence : 112   France Inter 93.1 FM 

 

  

 

https://www.youtube.com/watch?v=Gcmsvq2UpKU
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5.6 L’ALERTE MÉTÉOROLOGIQUE 
 

Le territoire métropolitain est soumis à des événements météorologiques dangereux. En raison de leur 

intensité, de leur durée ou de leur étendue, ces phénomènes peuvent avoir des conséquences graves 

sur la sécurité des personnes et l’activité économique. 

L’anticipation et la réactivité en cas de survenance de ces phénomènes sont essentielles. 

Pour cela, Météo France diffuse tous les jours une carte de vigilance, à 6 heures et à 16 heures 

informant les autorités et le public des dangers météorologiques pouvant toucher le département dans 

les 24 heures. 

Quatre couleurs (rouge, orange, jaune, vert) précisent le niveau de vigilance. Si le département est 

orange, cela indique un phénomène dangereux ; s’il est rouge, un phénomène dangereux et 

exceptionnel. 

Des conseils de comportement accompagnent la carte transmise par Météo France : 

 

ROUGE : Une vigilance absolue s’impose : des phénomènes météorologiques dangereux d’intensité 

exceptionnelle sont prévus, tenez-vous régulièrement au courant de l’évolution météorologique et 

conformez-vous aux conseils ou consignes émis par les pouvoirs publics. 

 

ORANGE : Soyez très vigilant : des phénomènes météorologiques dangereux sont prévus, tenez-vous 

au courant de l’évolution météorologique et suivez les conseils émis par les pouvoirs publics 

 

JAUNE : Soyez attentif si vous pratiquez des activités sensibles au risque météorologique : des 

phénomènes habituels dans la région, mais occasionnellement dangereux (mistral, orage d’été, etc.) 

sont en effet prévus : tenez-vous au courant de l’évolution météorologique. 

 

VERTE : Pas de vigilance particulière. 

 

5.7 INFORMATION ACQUÉREUR LOCATAIRE 

 

Les vendeurs ou bailleurs sont obligés, pour certains sites, d'annexer au contrat de vente ou de 

location un état des risques naturels ou technologiques ainsi qu'une déclaration des sinistres pour 

lesquels ils ont été indemnisés au titre de catastrophe naturelle ou technologique. 

 
Ces documents sont obligatoires pour les biens situés à l'intérieur du périmètre d'un plan de 

prévention des risques (PPR) naturels ou technologiques ou en zone sismique réglementée, ainsi 

que pour les biens qui ont fait l'objet, depuis 1982, d'une indemnisation à la suite d'une 

catastrophe naturelle. 

Prévue par la loi du 30 juillet 2003 sur les risques technologiques et naturels, cette double 

obligation concerne tout bien immobilier bâti ou non bâti (appartement, maison, terrain ...) situé 

à l'intérieur du périmètre d'un plan de prévention des risques naturels ou technologiques ou en 

zone sismique réglementée, ou tout bien qui a fait l'objet    depuis 1982 d'une ou plusieurs 

indemnisations après un évènement reconnu comme catastrophe naturelle.. 
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Ces obligations concernent les contrats de location écrits, les réservations en VEFA (vente en 

l'état futur d'achèvement), les promesses de vente ainsi que les ventes d'un bien bâti ou non. 

Pour la location, elle ne s'applique qu'à la première entrée dans les lieux, sans rétroactivité. Les 

locations saisonnières ou de vacances, les     locations meublées, les cessions gratuites, les 

échanges avec ou sans soulte, les donations, les partages successoraux et les baux 

emphytéotiques sont également concernés. 

 

 

5.8 L’ASSURANCE EN CAS DE CATASTROPHE 
 

La loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 modifiée, relative à l'indemnisation des victimes de 

catastrophes naturelles (article L.125-1 du Code des assurances) a fixé pour objectif 

d'indemniser les victimes de catastrophes naturelles en se fondant sur le principe de 

mutualisation entre tous les assurés et la mise en place d'une garantie de l'État. 

 
Cependant, la couverture du sinistre au titre de la garantie " catastrophes 

naturelles " est soumise à certaines conditions : 

 

• l'agent naturel doit être la cause déterminante du sinistre et doit présenter une intensité 
anormal  

• les victimes doivent avoir souscrit un contrat d'assurance garantissant les dommages 

d'incendie ou les dommages aux biens ainsi que, le cas échéant, les dommages aux 

véhicules terrestres à moteur. Cette garantie est étendue aux pertes d'exploitation, si 

elles sont couvertes par le contrat de l'assuré ; 

 

• l'état de catastrophe naturelle, ouvrant droit à la garantie, doit être constaté par 

un arrêté interministériel (du ministère de l'Intérieur et de celui de l'Économie, 

des Finances et de l'Industrie). Il détermine les zones et les périodes où a eu 

lieu la catastrophe, ainsi que la nature des dommages résultant de celle-ci et 

couverts par la garantie (article L.125-1 du Code des assurances). 

 
Les feux de forêts et les tempêtes ne sont pas couverts par la garantie " catastrophes naturelles " et 

sont assurables au titre de la garantie de base. 

 
Depuis la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels, en 

cas de survenance d'un accident industriel endommageant un grand nombre de biens 

immobiliers, l'état de catastrophe technologique est constaté. Un fonds de garantie a été créé 

afin d'indemniser les dommages sans devoir attendre un éventuel jugement sur leur 

responsabilité. En effet, l'exploitant engage sa responsabilité civile, voire pénale en cas d'atteinte 

à la personne, aux biens et mise en danger d'autrui. 

 
Par ailleurs, l'État peut voir engagée sa responsabilité administrative en cas d'insuffisance de la 

réglementation ou d'un manque de surveillance. 
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6. Fiches ‘risques’ 

 

6.1 Risque inondation et/ou coulée d’eau boueuse 
 

  

Le risque dans la commune 

Description des événements historiques 
survenus sur la commune 

12 juin 2018 

13 mai 2018 

10 mai 2018 

3 juin 2017 

30 mai 2017 

4 juillet 2010 

29 au 30 mai 2008 

25 au 29 décembre 1999 

11 mai 1999 

28 au 31 octobre 1998 

25 au 27 février 1997 

22 au 27 mai 1983 

 

Description des mesures mise en place sur la 
commune et de leur fonctionnement 

prévisionnel et du dispositif d'alerte prévu 

 

Information des riverains 

Mise en place de la signalisation adéquate Alerte 

des sapeurs-pompiers 

Vidange des caves  

Hébergement d’une famille sinistrée 

Nettoyage des rues 

Construction de 4 bassins de rétention 

 

 

I

n

o

n

d

a

Le risque inondation et/ou de coulée d’eau boueuse 
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6.2 Risque sismique 

 

 

  

Le risque dans la commune 

 

Description des événements historiques survenus sur 

la commune 

10/09/2022 séisme magnitude 4,8 à l’épicentre 

26/06/2021 séisme magnitude 3,9 à l’épicentre 

26/05/2021 séisme magnitude 2,7 à l’épicentre 

10/04/2021 séisme magnitude 3,6 à l’épicentre 

8/02/2021 séisme magnitude 1,9 à l’épicentre 

21/01/2021 séisme magnitude 3,4 à l’épicentre 

19/01/2021 séisme magnitude 2,1 à l’épicentre 

4/12/2020 séisme magnitude 3,6 à l’épicentre 

11/11/2020 séisme magnitude 2,4 à l’épicentre 

9/11/2020  séisme magnitude 1,8 à l’épicentre 

8/11/2020 séisme magnitude 2,2 à l’épicentre 

5/11/2020 séisme magnitude 2,2 à l’épicentre 

27/10/2020 séisme magnitude 2,1 à l’épicentre  

30/07/2010 séisme magnitude 3,6 à l’épicentre 

23/02/2004 séisme magnitude 5,1 à l’épicentre  

13/04/1992 séisme magnitude 4,6 à l’épicentre 

15/07/1980 séisme magnitude 4,9 à l’épicentre 

 

Les mesures prises et l'alerte 

Description des mesures mise en place sur la 

commune et de leur fonctionnement prévisionnel et du 

dispositif d'alerte prévu 

ETAT NEANT 

Le risque sismique  
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6.3 Risque feu de forêt 

 

 

 

 

 

  

Le risque dans la commune 

 

 

Description des événements historiques 

survenus sur la commune 

 

 

ETAT NEANT 

 

 

 

 

 

 

 

Les mesures prises et l'alerte 

 

Description des mesures mise en place sur 

la commune et de leur fonctionnement 

prévisionnel et du dispositif d'alerte prévu 

 

ETAT NEANT 

 

 

 

 

Le risque feu de forêt 
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6.4 Transport de marchandises dangereuses 

 

 

 

 

 

 

  

 

Le risque dans la commune 

Description des événements historiques survenus 

sur la commune 

 

 

ETAT NEANT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les mesures prises et l'alerte 

 

Description des mesures mise en place sur la 

commune et de leur fonctionnement 

prévisionnel et du dispositif d'alerte prévu 

 

Interdiction du transit de véhicules transportant des 

matières dangereuses 

 

 

 

 

Le risque transport de marchandises dangereuses 
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6.5 Risque industriel 

 

 

 

  
Le risque dans la commune 

 

Description des événements historiques 

survenus sur la commune 

 

 

ETAT NEANT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les mesures prises et l'alerte 

 

Description des mesures mise en place sur la 

commune et de leur fonctionnement 

prévisionnel et du dispositif d'alerte prévu 

 

ETAT NEANT 

 

 

 

 

Le risque industriel 
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7. Renseignements divers 
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Numéro d'urgence …....................... 112 

Sapeurs-pompiers............................      18 

Urgences médicale SAMU................      15 

Gendarmerie Nationale...................       17 

Mairie..................................................      03 88 51 12 61 

Courriel mairie : ………………………        info@geudertheim.fr 

 

 
Adresses utiles :  

http://france.meteofrance.com/vigilance/Accueil 

https://www.georisques.gouv.fr/nouveau-georisque 

  

mailto:info@geudertheim.fr
http://france.meteofrance.com/vigilance/Accueil
https://www.georisques.gouv.fr/nouveau-georisque
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Principales consignes 

à respecter 

 

 

 

 

 

En cas d’alerte 

il est important de pouvoir être informé sur la nature du risque, ainsi que les premières consignes à 

appliquer. 

Le meilleur moyen est de se mettre à l’écoute de la radio : 

• radio France bleu alsace  – 101,4 Mhz 

• radio France Inter – 97,3 Mhz 
 

Conseil : ayez toujours en état de marche un poste portatif à piles. 

Les enseignants et les éducateurs sont là pour assurer la sécurité des enfants. Ils sont informés des 

conduites à tenir et appliquent des consignes strictes en cas d’alerte. 

Vous devez faire confiance à l’établissement scolaire. 

Sans consigne contraire des responsables des secours, n’allez pas chercher vos enfants à 

l’école pour ne pas les exposer au danger 

Même si la tentation est grande d’utiliser le téléphone dans ces circonstances, vous devez éviter de 

passer des appels qui resteront bien souvent sans réponse, soit par une surcharge du réseau, soit par 

une rupture technique du réseau. 

 

Le réseau téléphonique doit rester libre pour les secours. 

 

L'alerte : la procédure " Vigilance Météo " de Météo-France a pour objectif de décrire, le cas échéant, 

les dangers des conditions météorologiques des prochaines vingt-quatre heures et les comportements 

individuels à respecter. 

Les équipements minimum à conserver à domicile sont: 

• Lampe torche avec piles 

• Radio portable avec piles 

• Eau potable 

• Papiers personnels 

• Médicaments urgents 

• Couvertures 

• Matériel de colmatage (ruban adhésif,…) 

• Vêtements de rechange 
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8. Modifications apportées au DICRIM 
 

Date Pages 
modifiées 

Modifications apportées Auteur 

30/11/2022  Création du document Groupe de travail 

23/05/2023 5 Rajout date et signature du maire  A Eyermann 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 


